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LES TROIS FRÈRES LANOÜLLIER (1)

Nous lisons dans le Dictionnaire historique des hommes 
illustres du Canada et de VAmérique de Bibaud :

“ Lanouiller (Jean-Eustache) : agent-général de la 
Compagnie des Indes, graud-voyer de la Nouvelle- 
France. entrepreneur des postes entre Montréal et 
Québec sous les intendants Bégon et Dupuy.

“ Lanouiller de Boisclere (Nicolas) : Il reçut de 
l'intendant Hocquart mission de visiter une mine de 
plomb au Portage des Chats (1734) et obtint pour dix 
ans de Louis XV le privilège de construire sur le 
Saint-Laurent des moulins sur bateaux. ”

Il y a autant d’erreurs que de lignes dans ces deux 
paragraphes. Comme Bibaud n’est pas le seul de nos 
historiens qui ait mêlé les carrières des Lanoullier, il 
est peut-être à propos de les mettre chacun à leur 
place.

Nous avons eu trois Lanoullier à Québec sous le ré­
gime français. Ils étaient frères. Leur père, Jean 
Lanoullier, bourgeois, habitait la paroisse de Saint- 
Nici ilas-du-Chardotinet, à Paris.

Nicolas, l’aîné des frères Lanoullier, né vers 1679, 
était avocat en Parlement.

Ce 25 juin 1712, le ministre de Pontchartrain infor­
mait le gouverneur de Vaudreuil que la Compagnie

(!) XI, I, ]Q52 ; XI, XI, 1107.
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du castor était sur le point d’envoyer Nicolas Lanoullier 
à Québec pour prendre connaissance de-ses affaires et 
diminuer les dépenses.

Nous croyons cependant que Nicolas Lanoullier n.* 
vint pas à Québec avant 1714

Le 2 mars 1714, Philemon Cadet, marchand,de Paris, 
Jean-Baptiste Neret, avocat en Parlement, de Paris, 
et Jean-Baptiste Gayot, marchand, de Paris, nom­
maient Nicolas Lanoullier leur procureur pour se 
transporter à Québec dans le but de régler leurs comp­
tes avec les sieurs Aubert et de'Maur leurs commis et 
employés, et surveiller leurs affaires.

En 1720, M. Lanoullier remplaçait M. Petit comme 
commis des trésoriers généraux de la marine en la 
Nouvelle-France. 11 continua à agir comme agent- 
général de la Compagnie des Indes qui avait remplacé 
la compagnie du castor.

Jusqu’à 1721, aucun système de poste et de messa­
geries n’existait au Canada. Les lettres envoyées 
de Québec à Trois-Rivières et de cet endroit à Mont­
réal, et celles qui venaient à Québec de ces deux villes, 
étaient transportées par des canots,soit par occasion ou 
par exprès, ce qui occasionnait des dépenses considé­
rables et empêchait le commerce de la colonie de pros­
pérer.

M. Lanoullier proposa au gouverneur de Vaudrait il 
et à l’intendant Bégon d’établir à Montréal, Québec 
et Trois-Rivières des bureaux de postes, des message­
ries et un service de voitures publiques. Il s’offrait 
de faire construire des bacs, sur toutes les rivières qui 
sont entre Québec et Montréal, d’une grandeur suffi­
sante pour passer des bestiaux, chevaux, charrettes et 
autres voitures.

MM. de Vaudreuil et Bégon heureux de pouvoir 
doter à si bon ^marché la colonie de l’importante et
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titile institution des pentes et messageries se hâtèrent 
u accorder le privilège demandé. Le 27 janvier 1721, 

.ils rendaient l’ordonnance suivante :
“ Nous, le bon plaisir de Sa Majesté, avons 

accordé et accordons au dit sieur Lanoullier le privi­
lege exclusif, pendant vingt années, pour tenir les 
postes pour lettres et courriers ; tenir pareillement les 
messageries et autres voitures publiques pour aller par 
terre de Québec à Montréal, passant par les Trois- 
1 uvieres, et revenir de Montréal à Québec, dont il 
paye suivant les

sous

sera
taxes qui en seront par nous faites ;

Lui permettons d’établit- des bacs dans tous les 
ueux ou ils seront nécessaires sur le dit chemin de 
Quebec a Montréal, et d’en faire percevoir le droit de 
peage^suivant le tarif qui en sera par nous réglé ;

‘‘ Faisons défenses à toutes personnes d’entrepren­
dre les postes ni autres voitures publiques pendant le 
cours du dit privilège, à peine de confiscation des 
chevaux et voitures, et de cinq petits livres d’amende, 
applicable au suppliant, qui sera tenu d’obtenir de Sa 
Majesté la confirmation du dit privilège l’année pro­
chaine, faute de quoi il en sera déchu. ” (1)
, novembre 1721, MM. de Vaudreuil et Bég
écrivaient au Conseil de marine :

iSTous avons l’honneur d’envoyer au Conseil un 
placet du sieur Lanoullier, commis de MM. les tréso­
riers généraux de la marine en ce pays-ci, par lequel 
. demande la permission de faire construire des 

luis et des bateaux devant cette ville, 
dèle qu’il fait venir de Paris ; qu’il 
et qui

on

mou- 
ant un mo- 
a fait voir,

a paru fort bien exécuté. '

(1) Edits et ordonnances, vol. II, p. 456.
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“ M. Chaussegros, qui l’a examiné, est persuadé 
que ces moulins peuvent être faits ici avec succès, 
comme il parait parson certificat joint au placet.

“ Nous croyons qu’il convient d’accorder au sieur 
Lanoullier le privilège qu’il demande pour en jouir 
pendant dix années,les nouveaux établissements étant, 
toujours avantageux dans une colonie, quand même 
ceux qui les font n’y réussiraient pas comme ils l’espè­
rent. ” (1)

Le placet du sieur Lanoullier se lisait comme suit :
“ A Son Altesse Sérénissime Monseigneur le comte 

de Toulouse, amiral de France.
“ Monseigneur,

“ Nicolas Lanoullier, commis de MM. les trésoriers 
généraux delà Marine en la Nouvelle-France, repré­
sente très humblement à Votre Altesse Sérénissime 
qu’il a fait venir de Paris à Québec, lieu de sa rési­
dence, un modèle de moulin sur bateau, sur les pro­
portions de ceux qui sont établis sur la Seine entre le 
Pont aux Changes et le Pont Neuf, lequel il désirerait ■ 
faire exécuter en ce pays-ci.

‘‘ Que ce modèle 'a été vu par MM. les gouverneur 
général et intendant et par M. Chossegros de Léry 
qui a donné son certificat ci-joint par lequel il estime 
que ees moulins seront fort utiles pour les bourgeois 
et habitants de Québec et, pour toute la colonie.

“ Cet établissement qui n’a pas encore été tenté en 
ce pays-ci peut devenir très utile pour le commerce 
des farines, d’autant que s’il a le succès qu’il a lieu 
d’en espérer,plusieurs particuliers à son exemple eh fe­
ront faire sur le fleuve Saint-Laurent ou sur les riviè­
res, ne demandant que la permissmn d’en faire devant 
la ville de Québec, et de les placer dans des lieux où

(1) Correspondance générale, Canada, vol. 44, c. 11.
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ils ne pourront point nuire à la navigation, qui seront 
à cet etiet désignés par MM. les gouverneur général 
et intendant sur le rapport du capitaine du port et 
que cet établissement n’est sujet à aucune contestation 
de la part des propriétaires des seigneuries, la ville 
de Québec étant du domaine du Roi.

Mais comme ce modèle a déjà beaucoup coûté au 
suppliant tant pour le faire faire que pour le faire ap­
porter en ce pays-ci, • et qu’il lui en coûtera encore 
beaucoup pour l’exécuter, il n’a pas cru devoir l’entre­
prendre sans une permission craignant d’être troublé 
dans la jouissance, après avoir tait beaucoup de dé- 
penses. c’est ce qui l’oblige de supplier Votre Altesse 
berenissime de lui accorder la permission d’établir des 

tmteau sur le fleuve Saint-Laurentaudevant 
de Quebec pour en jouir pendant dix années avec 
defense a toutes personnes d’en faire construire de pa­
reils sur le dit fleuve proche de la dite ville dans 
1 etendue du domaine de Sa Majesté.

Lanoullier ”
Le Conseil de marine vit d’un œil favorable le pro­

jet de M. Lanoullier et, le 27 janvier 1722, le roi lui 
accordait la permission et le privilège exclusif pour 
dix ans, à compter du jour de l’enrégistrernent du dit 
brevet, de faire construire sur le fleuve Saint-Laurent 
tel nombre de moulins sur bateaux qu’il aviserait.

Le 10 février 1722, Nicolas Lanoullier était nommé 
conseiller au Conseil Souverain, à la place du sieur de 
Lino, fait premier conseiller. (1)

. niême année 1722,il devint l’acquéreur de quatre
arpents carrés détachés de la seigneurie de la “ Maison 

lanche de M. Iliché, où se trouve maintenant bâtie 
.’r Partie de la paroisse St-Roch de Québec.
M. Rhileas Gagnon).

une 
(Note de
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M. Lanoullier ne se pressa pas de se mettre ;\ l’œu­
vre pour établir ses moulins à bateau.

Le 2 novembre 1 724, MM. de Maudreuil et Bégon 
écrivaient au ministre :

“ Les mêmes raisons qui ont engagés le sieur La­
noullier l'année dernière de sursœir l’exécution de son 
entreprise pour faire faire de* moulins à bateau sur le 
fleuve Saint-Laurent subsistent encore ; ils rendront i 
compte du succès lorsqu’il en aura fait faire. ” (1)

Le 2 novembre 1724, l’intendant Bégon écrivait au 
ministre :

“ Je vois. Monseigneur, que les nlaintes qui avaient 
été faites au Conseil de marine en novembre 1721 
contre le sieur Lanoullier vous ont été renouvelées ; 
il ne m’en était point revenu en ce temps-là et il ne 
m’en a aussi été fait aucune depuis.

“ 11 tient un compte particulier de ce qu’il donne à 
chacun des officiers lorsqu’il les paie, et si les person­
nes qui ont tâché de le desservir auprès de vous, Mon­
seigneur, et, de M. Gaudion voulaient se faire connaî­
tre, il serait racile de vérifier sur ces comptes particu­
liers si ces plaintes* sont bien ou mal fondées. Il ne 
demande point qu’elles lui soient nommées ; mais il 
serait de son intérêt que si la malignité est le seul 
motif qui les fait agir comme j’ai lieu de le croire, 
il faut vous en persuader ; cette vérification serait 
facile à faire par celui qui me remplacera ici l’année 
prochaine ; si vous voulez bien lui nommer ceux qui 
se sont plaint et lui dire les sujets qu’ils en ont eus, il

(1) Ce no fut qu’au mois d'avril 1744 que Lanoullier 
demanda au Conseil Supérieur d'enregistrer le brevet que 
Sii Majesté lui avait accordé en 1722. Le Conseil Supérieur 
refusa d’enregistrer ce brevet avant que M. Lanoullier ob­
tint de Sa Majesté des lettres de suran nation. Le projet 
en resta là. (Edits et ordonnances, vol. II, p. 216)
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pourrait même sans nommer au dit sieur Lauoullier 
i es officiers vérifier sur son registre si leurs plaintes 
sont bien ou mal Jondées.

“ Il n’y a rien qu’on puisse imputer au sieur La- 
noullierde ce qu’il atiré l’année dernière pour 202,000 
livies de lettres de change sur M. Oaudion, n’ayant 
pu se dispenser de le taire pour acquitter toutes les 
dépenses pourlesquellesj’ai expédié des ordonnances. 
Toutes ces dépenses doivent être régulièrement acquit­
tées dans le temps des vaisseaux, sans quoi le service 
ne pourrait pas se soutenir et il n’a tiré des lettres de 
change qu’en paiement des acquits qui lui ont été 
fournis, ce qui sera éclairci sans qu’il puisse sur cela 
rester aucun doute, par les arrêtés que je ferai l’hiver 
prochain des comptes de 1723 et 1724 et par le borde­
reau des dépenses qui entreront dans le compte de 
1725 jusqu'à mon départ dont je vérifierai les acquits

On connaîtra alors si le sieur 
de Lauoullier a disposé ou non des effets de la caisse 
pour ses aff aires particulières, mais je puis vous assu­
rer, Monseigneur, par assurance du contraire et que 
vous jugerez que ce n’est pas peu dans un pays com- 

cèlui où il n’y a point d’emprunts à taire par le 
peu d’argent qui y reste de soutenir le service. ” (1) 

Après "la mort du sieur Collet, procureur général 
•du Conseil Supérieur, arrivée à Québec le 5 
1727 ce fut Nicolas Lanoullier qui fit les fonctions de 
procureur général en attendant la nomination de son 

Son administration ne fut guère heureuse. 
La fameuse querelle occasionnée par les funérailles de 
Mgr de St-Vallier fut son écueil. Il prit avec passion 
le parti de l’intendant Dupuy et se signala par la vio­
lence de ses réquisitoires contre le vicaire-capitulaire,

avec mon successeur.

me

mars

successeur.

(1) Correspondance générale, Canada, vol. 46, c. 11.



M. Boulard, et contre le gouverneur lui-même.
1728, M. (le Beauharnois était obligé de luilm 

poser silencesur toutes ces matières jusqu’à ce qu’il 
ait plu a Sa Majesté de faire savoir ses intentions sur 
le tout.

Le 15 septembre 1730. M. Varia, contrôleur de la 
manne en Canada, requérait l’intendant Hoequnrt de 
taire procéder a la saisie des biens du sieur Lanoullier 
commis des trésoriers généraux de la marine, dont 
1 état de compte accusait déficit et graves irrégularités 

M. Hocquart se rendit à cette demande. De plus' 
M. Lanoullier fut fait prisonnier chez lui et gardé à’

Le 8mars

Le-8 novembre 1730, M. Hocquart permettait à 
M. Lanoullier s sortir tous les jours, accompagné du 

, dans le but de mieux.s’employer 
a recouvrer les sommes qui lui étaient dues et de la 
sorte payer le déficit dans ses comptes.

Le 11 octobre 1730, M/ Hocquart écrivait 
mstre : au mi-

J ai ete occupe presque tout l’hiver à faire mettre 
en forme toutes les dépenses qui comportent le bor­
dereau de 1(2* celles qui regardent la guerre des 
Lenards le rétablissement du palais, la bâtisse de la 
maison de Niagara, la Construction des barques et- 
quantités d autres qui n’étaient point en règle ; la mul- 
tiphcite des acquits de plus amples décharges qui 
avaient ete donnes pour ces dépenses étaient presque 
intime, par la facilite indispensable où l’on a été 
le passé, faute d'une monnaie courante, de don 
ordres sur le trésorier à chaque ouvrier et tous ces ac­
quits estaient tellement dispersés qu’il a fallu un temps 
considerable pour les rassembler, cette opération étant
1726 ?rGaUX 'b déPe,,8es de8 années
ll-b, 17-,7 et 1728 avant mon depart pour Montréal.

pai- 
ner des

10



cependant les arrêter, le sieur Lanoullier m’ayant 
représenté que son commis en la dite ville avait des 
acquits de dépense à lui remettre et que je ne pou­
vais par conséquent, avant ce temps, constater les 
recettes et. dépenses ; il monta à Montréal 
et il fit de

salis

avec moi
., . 80,1 côté ses opérations avec le sieur Beré ;

.] ai ci u, Monseigneur, devoir lui donner tout ce temps 
pou r arranger les affaires de sa caisse,mais comme j’en 
voulais venir au dénouement, il me donna un mémoire 
assez informe qui contenait les effets qu’il voulait 
représenter pour remplir le vide de la caisse, j’étais
< tja prévenu depuis quelque temps des parties qui
< ex aient le composer et ça été sur ces connaissances 
'l'V <u execute les ordr s dont j’ai été chargé par le 
un moire de Sa Majesté de l’année dernière. .J’ai fait
<o .mm ie eur Lanoullier le cinq du mois dernier par 
c pievot i 3 la maréchaussée et je donnai ordre sur 
e x lamps au sieur Varin, contrôleur de la marine, de 

hL ^ ansporter chez lui avec le sieur Boisseau que je 
nommai greffier et de faire assister aux scellés le sieur 

a,ne, contrôleur de la compagnie des Indes.

11

“ Le, , . ,81eur Lanoullier s’est beaucoup plaint de la 
ex crite ^ont j’ai usé à son égard, soit en le faisant 

arrêter et faisant saisir et inventorier tous ses effets ; 
,)c nie natte cependant, Monseigneur, que dans la eon- 
< une que j ai tenue, vous verrez que je n’ai fait qu’ex- 
ecuter es ordres de Sa Majesté expliqués dans le mé­
moire du Boi de 1729 où il est dit : Si le sieur Hoc- 
quart s aperçoit que le sieur Lanoullier ait diverti les 
omis de recettes extraordinaires, il s’assurera de sa 

persoiine et prendra les plus justes mesures pour qu’il 
ie puisse pas s’évader et pour la sûreté des effets qu’il

autrem’VCr^S’ S°'t Pour *es employer à son profit ou
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“ D’un autre côté,j’ai eu pour lui tous les autres mé­
nagements qu’il m’a été possible (l’avoir ; il n a été 
dans les prisons que deux ou trois fois vingt-quatre 

Je l’ai fait reconduire dans sa maison même.heures.
après en avoir fait griller les fenêtres. M. le marquis de 
Beauharnois y a établi à ma prière un , petit corps de 
garde ; le dit sieur Lanoullier a été en état de travail­
ler aux affaires de la Compagnie des Indes dont il est- 

intérêts de laquelle j’ai pourvu aussi, 
service ait été interrompu au moyen de 

sieur Daine dont copie est

agent et aux 
sans que son
l’ordre que j’ai donné au 
ci-jointe.

•“ Je ne dois point oublier, Monseigneur, de 
dire ce qui peut être eu faveur du sieur Lanoullier ; 
le dérangement de sa caisse ne vient en partie que de 
la facilité qu’il a eu d’avancer aux officiers leurs ap­
pointements et à M. Bégon îles sommes considérantes 
par les pertes que cet intendant a faites dans ce pays 
ayant essuyé deux incendies dont un total, la perte 
entière d'un grand nombre d’effets et de provisions 
par le naufrage du Chameau. ” (1)

Nicolas Lanoullier passa en France au mois d’octo­
bre 1732, et il faut croire que ses explications furent 
trouvées satisfaisantes, puisque,à son retour à Québec, 
il continua à exercer ses fonctions de conseiller an 
Conseil Supérieur.

Le 8 octobre 1733, l’intendant Hocquart apprend 
ministre que M. Lanoullier lui a demandé la ferme 

de Tadoussac. Il ne croit pas que cela améliore beau- 
affaires. Tout de même, s’il voit qu’il n’y 

inconvénient à affermer le domaine de Ta-

vous

au

coup ses 
a aucun
dousac il donnera la préférence au sieur Lanoullier. 

Puis il continue :

(1) Correspondance générale, Canada, vol. 53, c. 11.



— 18 —

“ Puisque vous êtes, Monseigneur, dans l’intention 
de lui procurer les moyens de rétablir ses affaires, 
trouvez bon que je vous en propose un qui lui sera 
avantageux et qui ne coûtera rien au Roi.

“ Les munitions et marchandises qui sont envoyées 
chaque année par le vaisseau de Sa Majesté n’occupent 
pas la moitié de l’encombrement du vaisseau ; vous 
pourriez, si vous l’aviez pour agréable, accorder au 
sieur Lanoullier pendant quatre années consécutives 
le port ou fret de 40 ou 50 tonneaux, ce qui lui tien­
drait lieu de 4 ou 5000 livres par année et pourrait le 
mettre en état de se relever du moins en partie. Je vous 
supplie, Monseigneur, de lui accorder cette grâce si 
vous n’y trouvez aucun inconvénient. Je prends la 
liberté de vous dire que je n’en trouve aucun.

“ Comme j’ai un peu diminué les frais de régie du 
Domaine vous pouvez, Monseigneur, me permettre de 
l’employer sur le pied de 16 ou 180 ) livres au lieu de 
1201) 'livres. C’est une légère augmentation, et qui 
le mettrait un peu mieux en état de pouvoir vivre.”(l)

Le 10 oetobrê 1733, le gouverneur de Beauharnois 
écrivait au ministre que le sieur Lanoullier méritait la 
protection du roi.

“ J’ai reçu la lettre que vous m’avez fait l’honneur 
de m’écrire le 12 mai dernier à l’occasion du sieur 
Lanoullier ; je vousfais,Monseigneur, mes très humbles 
remerciements de l’attention que vous avez bien vou­
lu faire à ma recommandation, je vous supplie de con­
tinuer, à lui accorder l’honneur de votre protection , il 
en a besoin, vous savez qu’il mérite beaucoup.

“ M. Hocquart a l’honneur de vous rendre cornpte 
par une loutre commune de ce qu’il a fait pour lui

(1) Correspondance générale, Canada, vol. 60, c. 11.

_
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suivant vos ordres, j’aurais fort souhaité qu’on lui eût 
pu procurer d’autres avantages. ” (1)

Le 21 mars 1735, M. Lanoullier était nommé garde 
des sceaux du Conseil Supérieur.

Il passa en France au printemps de 1737. Le 14 
mai 1737, il est à Paris et donne une obligation de 
45,000 livres au sieur Barthelemi Mouffle de la Thuil- 
lerie,, trésorier général de la Marine. Cette obliga­
tion était pour combler le découvert de ses livres.

Le 9 octobre 1740, le gouverneur de Beauharnois 
écrivait au ministre au sujet de la position pénible 
dans laquelle se trouvait Lanoullier.

J ai reçu la lettre que vous m’avez tait l’honneur 
de m écrire le 2 mai dernier, à l’occasion du sieur de 
Lanoullier. Je n’ai été que trop informé de sa triste 
situation, si j’avais pu Monseigneur, remédier 
maux qu’il a soufferts, je l’aurais fait avec grand plai­
sir, rien ne m’a plus touché que la fâcheuse extrémité 
ou il a ete réduit, quoique M. Hocquart en dise il au­
rait bien pû trouver les moyens de le soulager et 
meme de rétablir ses affaires, le poste de Tadoussac 
en était la véritable source, le sieur de Lanoullier m’a 
dit qu’il lui avait promis l’année qu’il a passé 
France, et qu’il n’était allé avec lui que dans l’espé­
rance de l’obtenir ; j’ai trouvé dans le mémoire du Roi 
du 10 mai 1737, qu’il vous avait proposé le sieur Cu- 
gnet, pour qu’on lui accordât la terme de ce poste sur 
le pied de 4,500 livres pur an, sur l’exposé du peu de 
produit de la traite, des avances qu’elle exige et des 
embarras qu’elles occasionnait, j’ai été plusieurs fois 
informé qu’elle rapportait considérablement,et je pense 
que'si le sieur Cugnet n’avait pas cru y faire sou pro­
fit, lui qui en était le régisseur depuis l’année 1719,

(1) Correspondance générale, Canada, vol. 59, c. 11.

aux

en
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1 ii'1 ® * aura't Pas demandé avec tant d’instance, et 
offert de donner 4500 livres d’une ferme qui, suivant 
eet exposé, ne devait rien rapporter que de l’embarras.

de me suis déterminé, Monseigneur, à faire par­
ticiper le sieur de Lanoullier dans la distribution des 
i onges pour une somme de 3000 livres par an,tant que 
'OUB *es trouverez bon, je ferai en sorte que les pau- 
'ies familles à qui Sa Majesté a la bonté d’accorder 
ces grâces n’en souffrent pas, et si je peux trouver 
( autres occasions de l’obliger, je ne les laisserai pas 
échapper ” (1) F

Quelques jours plus tard, le 20 octobre, M. de Beau- 
harnois suggérait au ministre des moyens de lui venir 
en aide :

Depuis la lettre que j’ai eu l’honneur de vous 
cerne le 0 de ce mois au sujet du sieur de Lanoullier, 
1 ,m :l hdt une proposition par le sieur de la Fon­
taine et Compagnie de prendre la ferme du poste de 
1 adoussac sur le pied de 10,000 livres par an. Si vous 

jugiez a propns, Monseigneur, de l’accepter, il y aurait 
i eux avantages dans cette affaire, le sieur de Lanoul­
lier, y trouverait 5,500 livres par an, au lieu de 3.000 
livres que j’ai promis de lui donner, sous votre bon 
plaisir, sur la distribution des congés, dont je lui ai 
avancé 1,000 livres et de mon côté, je retrouverais 
cette somme, je suis obligé de retrancher sur chacune 
des pauvres familles, qui ne peuvent se passer de ces 
secours pour subsister.

Je n’ai point d’abord saisi les avantages que cette 
rrffi)09it'°n na'fre, sans en même temps prévoir la 
1 *™ci’dé que s’y rencontre par rapport au bail du 

Cugnet, et je pense même, Monseigneur, que le 
emps qui en reste à expirer pourrait être un obstacle

sieur

(I) Correspondance générale, Canada, vol. 74, c. 11.
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prinei-à ce projet, mais reprenant la chose dans 
pe. il est aisé de connaître que cette feime a ete don­
née à la laveur, ou avec bien de la facilité, et sur des 
raisonnements qui prouvent l’idée ou l’on est aujourd’ 
hui. que le ieimier qui en éta’t le régisseur, ait osé 
risquer d’en donner 4600 livres par an, puisqu’il n’y 
faisait voir chaque année que de la perte, ou un gain 
si médiocre, qu’il n’évaluait pas ce qu’il en olirait, ces 
discours sont plus spécieux que solides, puisque par 
les retours considérables qui proviennent tous les ans 
du poste, balancés avec les dépenses pour l’exploiter, 
on entrevoit un bénéfice de plus de 2(1,000 livres cha­
que année suivant ce qui m’a été dit, et qui a rapport 
à ce qu’en veulent donner le sieur de la Fontaine et 
Compagnie, qui m’a assuré en avoir une partait e
naissance. . .

“ 11 paraîtrait, Monseigneur, que \ otre religion 
ayant été surprise, dans le bail accordé au sieur Cu- 
gnet, sans avoir observé les formalités d’une adjudica­
tion publique, qui l’aurait peut-être fait monter au 
delà même de ce qui en est offert aujourd’hui, il 
pourrait se plaindre que Sa Majesté revint contre la 
cession qui lui est, faite par rapport au bas prix qui pa­
rait n’avoir été déterminé que sur les connaissance^ 
que le sieur C.ignet en a données en lui laissant.Mon- 
seigneur, l’option de continuer son bail sur le prix 
qui en est offert, il ne pourrait réclamer contre la rési­
liation, ni demander des dédommagements | 
chose qui ne lui a été accordée que par la confiance 
que l’on a apportée dans tout ce qu’il a exposé, qu’U 

it peut-être pas de ses intérêts que l’on traitât 
plus de pénétration.

“ En 1736, le sieur de Lanoullier en voulut donner 
6000 livres, les sieurs de la Fontaine et Estèbe en 
1737, offrirent publiquement à M. Hocquart de donner

son

con-

ne

our une

ne sera 
avec
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mi] ecus au 
cent sieur Cugnet et de payer quatre mil cinq 

livres du prix de la ferme, au lieu d’entrer dans 
cette proposition, il garda le silence.

M. llocquart vous a indiqué,Monseigneur,l’année 
uerniere, des moyens pour soulager le sieur de Lanoul- 
iHT «Ians ses peines, où j’ai pris beaucoup plus de part

Voilà les miens qui lui seront bien plus avanta­
geux si vous avez agréable de les accepter. ” (1) 

Nicolas Lanoullier mourut à Québec chez sa fille,, 
madame Bénard, le 6 janvier 1756,et fut inhumé dans 
église paroissiale le surlendemain.

/7 ans. (2) Il était âgé de

,, } 1 Jean-Eustache Lanoullier de Boisclerc,
rrere de Nicolas Lanoullier, était nommé contrôleur 
de la marine et des fortifications du Canada, en rem­
placement de Charles de Monseignatj décédé.
. Le 26 octobre 1720, MM. de Vaudreuil et Bég 
écrivaient au ministre :

Nous avons l’honneur de le remercier de la grâce 
qu b a faite au sieur de Boisclerc, contrôleur de la 
manne, de remettre à 1000 livres par an ses appointe­
ments. r

on

Il s’acquitte de 
cation et 
le faire

son emploi avec beaucoup d’appli- 
nous sommes persuadés qu’il continuera de 

avec l’exactitude qu’il doit. ” (3)

( !) Correspondance générale, Canada, vol. 74, c. 11.
(2) Il avait épousé Marie-Jeanne Bocquet,au cour.1, d’un 

voyage en Franco,pendant l'hiver de 1725 1726, Son con­
i' nîî?t“îaI,)?ge fut Passé devant Meny et Bouron. notaire^ 
léàs Gagnol]6 Pari8’ IC "" f<:‘Vr't!r 172b’- (^ote de M. Phi-

(3) Correspondance générale, Canada, vol, 45, c. II.


